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Dix fois sur dix quand on accuse les Autorités Civiques de négligence, de 
lâcheté ou de malhonnêteté dans la solution des problèmes des narcotiques et 
du vice commercialisé, elles rejettent négligemment ces accusations. En 
premier lieu, elles nient l’existence du vice et, en deuxième lieu, elles taxent 
leurs accusateurs de vouloir ternir le bon renom de notre ville. Plusieurs 
citoyens, peu au courant des conditions du vice, donnent raison aux Autorités 
Civiques, et prétendent que s’il existe un marais au milieu de nous, il vaudrait 
mieux le cacher. 

Depuis trente ans le nombre des personnes adonnées aux narcotiques a 
constamment progressé. Au cours des dernières années ce nombre est devenu 
tellement grand qu’il a étonné tous ceux qui ont étudié le problème, ainsi que 
ceux qui ont eu connaissance de son effet fatal : le crime. Des statistiques 
générales n'ont pas encore été établies au Canada au sujet du nombre des 
habitués des narcotiques, mais on a publié en certains endroits des statistiques 
partielles qui sont plutôt décourageantes. Le nombre de personnes que les 
hôpitaux de Montréal reçoivent et qui sont sous l’influence des narcotiques 
suffit à montrer la gravité de la situation. Au cours de l’année 1922, l'Hôpital 
Général a reçu 128 de ces patients, dont 14 moururent, en dépit des efforts 
héroïques qu’on fit pour les sauver. Ces 128 personnes apportées à l’hôpital 
sous l'influence absolue des narcotiques ne donnent pas toutefois une idée 
exacte du nombre des habitués des stupéfiants à Montréal, La Cour du 
Recorder estime que pendant l’année 1922 elle eut à entendre environ mille 
causes pour infraction à la loi des narcotiques. 

En 1921, 552 de ces causes furent entendues à Montréal; à Vancouver, 
293 en 1918 et 858 en 1921. Le Gouvernement Fédéral, en 1921, poursuivit 
23 médecins, 11 pharmaciens, 4 vétérinaires, 165 marchands et 634 Chinois — 
en tout 835 personnes. Et ces chiffres ne comprennent pas les condamnations 
provinciales et municipales ! Le Dr Amyot, Ministre de la santé publique à 
Ottawa, a déclaré récemment que le Canada compte entre 12,000 et 15,000 
habitués des narcotiques. Mme Emily Murphy, juge à Edmonton, dans son 
livre “The Black Candle” porte le nombre de ces malheureux pour le Canada 
et les Etats-Unis à 2,000,000. 

Une brève énumération et une sommaire définition des narcotiques les 
plus couramment employés s’imposent ici. 

1.—L'OPIUM est le suc séché que l’on reeueille en pratiquant des incisions 
aux capsules des pavots. qui poussent en Orient et en Extrême-Orient, Il 
contient 9% de cocaïne et 3% de codéine. | 

L'aspiration de la fumée d’opium produit l’inconscience totale et la 
quiétude. Mais l’opération a aussi pour effet d’exciter les sens, et par ce 
moyen, la séduction des femmes devient chose facile. Le sommeil est long, 
mais le réveil est tout à fait désagréable parce qu’il produit de douloureux 
maux de tête, enlève l’appétit, et empâte la langue. Les fumeurs d’opium sont 
rarement violents. Ils sont plutôt langoureux, et dans leurs orgies, ont besoin. 
de compagnons. 
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2—LA MORPHINE est un alcaloïde de l’opium. Elle est adminstrée 
au moyen d’injections hypodermiques. L'opinion courante qui veut que la 
morphine amène l’inconscience accompagnée de rêves fantastiques, est fausse, 
Elle soulage la douleur et produit un sentiment de bien-être. Sous son 
influence les idées prennent un libre cours. 

L'action principale de la morphine est d’enraciner chez le patient l'habitude 
de la dose, et c’est de toutes les habitudes, celle dont les débauchés ont le 
plus de mal à se défaire. Toute injection doit être pratiquée avec une extrême 
propreté. Or, comme il est très rare de rencontrer ce soin chez les morphi- 
nomanes, la dose du poison est souvent aggravée par le fait que la seringue 
est infectée. N UMÉS 

Il n’est pas rare que ces personnes se donnent l'injection sur le bras 
sans même relever leurs manches. Le résultat inévitable est la formation 
d’abcès. Nous avons en ce moment présent à à l'esprit le cas d’une fille de 22 
ans qui venait de Toronto. Elle arriva à l'Hôpital Général sans connaissance, 
sous l’effet apparent d’une forte dose de morphine. La garde-malade qui en 
prit soin trouva son corps couvert d’abcès et de cicatrices. Son histoire était 
désolante, Après avoir été débauchée elle était devenue une habituée des 
narcotiques. Mais comme elle avait besoin de beaucoup d'argent pour satis- 
faire ce nouveau besoin elle avait dû se prostituer. C’est en cette qualité 
qu’elle était allée à l'exposition de Toronto. Rendue à l'hôpital son avoir 
consistait en une modeste bourse, quelque sous, une seringue et quelques mégots 
de cigarettes. Elle confessa qu’elle admettait couramment dans sa clientèle 
les nègres et les jaunes. 

Les habitués de la morphine en s’injectant des doses de poison atteignent 
des limites presque inconcevables. Dans quelques cas dont nous avons eu 
connaissance, des débauchés, n'ayant pas de seringue, se pratiquait une petite 
incision dans la peau où ils injectaient la dose habituelle. 

8—HEROINE. Ce poison est une solution de morphine et d’acide acétique. 
Les personnes qui s’y adonnent sont possédées d’un plus grand désir de com- 
muniquer leur habitude à d’autres. 

4.—La COCAINE provient des feuilles du cocaotier cultivé dans l’Amé- 
rique du Sud. Elle est couramment employée comme un poison accessoire à 
la morphine. Au contraire de celle-ci la cocaïne, réduite en poudre blanche, 
est aspirée par le nez. Ce mode d’emploi la rend par conséquent plus faci- 
lement utilisable. Le langage courant des débauchés désigne les habitués de 
la cocaïne sous le nom de “Snow-bird”, tandis que le produit lui-même est 
appelé Coke, neige et p'ussière bienfaisante. On vend d'ordinaire de la 
cocaïne en petits paquets appelés “Decks”; ces paquets peuvent contenir de un 
à plusieurs grains. L'action de ce poison est entièrement différente de celle 
de l’opium et de ses dérivés; tandis que celle-ci est physique, celle de la 
cocaïne est mentale. 

Si l’on peut dire que d’une façon générale l'habitude des narcotiques est 
surtout contractée par les débauchés, il ne faut pas oublier que le mal fait 
continuellement des adeptes dans les classes plus hautes de la société. 

Très souvent l’habitude des narcotiques part d’une simple curiosité qu’une 
personne éveille chez un ami. Parfois aussi c’est un besoin créé en nous par 
l’imprévoyance d’un médecin. Îl est triste de constater que dans la noble 
profession de médecin il y a des membres qui ordonnent les narcotiques pour 
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une foule de raisons insignifiantes, Même, parmi ceux-ci, il y en a quelques- 
uns qui sont des habitués. Les principaux facteurs de ces folies sont les 
mauvaises compagnies, un désir d'augmenter le degré d'endurance au travail 
et l'ignorance dans laquelle se trouvent presque tous les non-initiés. Une 
personne adonnée aux narcotiques, à cause de son désir de corrompre ses 
semblables, devrait être considérée comme un danger pour la collectivité. 


On entend souvent parler, au sujet de la prohibition, de l’augmentation 
du nombre des habitués des narcotiques. Les opinions sur ce sujet sont aussi 
nombreuses que les sables de la mer. Après une étude attentive de la situation, 
nous croyons que les deux sujets n’ont aucun rapport entre eux. Nous sommes 
certains, au contraire, que les habitués des narcotiques sont rarement des 
alcooliques et que le nombre de ceux-ci a progressé dans d’autres pays en 
dépit des lois existantes au sujet des liqueurs. L'âge moyen des personnes 
adonnés aux narcotiques est entre 16 et 25 ans. On voit très rarement un 
alcoolique invétéré entre ces âges. Au-dessus de 40 ans on compte très peu 
d’habitués des narcotiques, tandis que les alcooliques se recrutent surtout parmi 
les personnes de cet âge. 


Le Gouvernement Fédéral dans ses rapports vous fera savoir qu’il contrôle 
l’importation des narcotiques pour cause légitime au Canada. En vérité, il le 
fait, et d’une façon très compétente, mais il ne peut contrôler les arrivages 
clandestins de ces produits, lesquels dépassant de plusieurs fois les impor- 
tations justifiées, alimentent abondamment le commerce illicite. Ce dernier 
est municipal, national et international. On a découvert que l’Allemagne 
trafiquait à grands profits sur ces produits, et que le Japon, bien que n'étant 
pas un pays consommateur des narcotiques, était un intermédiaire dans ce 
commerce. Nous ignorons si ces faits sont justes ou non. Il reste cependant 
qu'une grande quantité des narcotiques entrent en contrebande au Canada 
et aux Etats-Unis. Parmi ceux qui le plus souvent prennent part à cette 
transaction frauduleuse sont les débardeurs, les portiers sur les chemins de 
fer, les matelots, les officiers de douane malhonnêtes, etc. On pourrait écrire 
un livre sur les méthodes qu’emploient les contrebandiers. D’après les 
registres des cours de Montréal on a importé et vendu clandestinement l’an 
dernier pour $1,000,000.. de morphine, de cocaïne, d’opium et d’héroïne. 
Environ pour $200,000.00 de ces produits furent retrouvés. La presse rapporte 
souvent les descentes qu’on fait à New-York dans les hôtels; récemment on 
pouvait lire que dans une seule, la police a trouvé pour $500,000.00 de narco- 
tiques. A ce sujet un Canadien très en vue dans les cercles officiels écrivait 
récemment que : “Si Montréal est sous ce rapport la pire ville du Cadada, il 
ne faut pas oublier que cela tient à sa situation géographique. Etant un 
port de mer, le terminus de presque tous les chemins de fer canadiens et 
américains, située à 35 milles de la frontière américaine, réunie aux grandes 
villes de la république voisine par d’excellents chemins, et étant, en outre, 
la plus grande ville du Canada, elle est naturellement la métropole des com- 
merçants des narcotiques et des voleurs.” “Qui se ressemble s’assemble.” 
Les débauchés américains et canadiens, pour mener leur besogne illicite, ont 
établi leurs quartiers généraux à Montréal. Nous avons en cc moment en 
mémoire un fait que vous n’avez sans doute pas dû oublier. Une Mme Bruce 
et une Mlle Wardell, celle-ci âgée de 21 ans, furent trouvées toutes les deux 
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sur l'Express de Montréal près de New-York, souffrant d’une trop forte dose 
d’héroïne. Selon le rapport de la police, Mlle Wardell mourut en se rendant 
à l'hôpital. 


Mme Bruce fit la confession suivante: “Nous sommes tombées entre les 
mains des commerçants qui faisaient la contrebande entre Montréal et New- 
York; nous dûmes même satisfaire les caprices de ces hommes. Nous portions 
des narcotiques entre Montréal et Boston, dans des malles, et nous faisions 
ainsi beaucoup d’argent pour nos patrons. Le bourgeois de Dorothea était 
très riche et lui laissait quelquefois porter ses diamants.” Ces informations 
furent corroborées par la police qui, à Syracuse, arrêta Mlle Wardell, et qui 
trouva dans sa malle des narcotiques et des diamants évalués à $35.000.00. 


Les journaux de Montréal vous apprendront qu’il y a dans notre ville une 
foule de ces colporteurs dont la besogne est très rémunératrice. Ils paient 
$20.00 pour une once de cocaïne avec laquelle ils font 500 morceaux qu’ils 
revendent $1.00 chacun. Si le marchand est honnête ... il ne réalise que du 
2500% sur cette transaction. Mais il ne faut pas rechercher l’honnêteté chez 
quelqu'un qui bat monnaie sur la faiblesse humaine. L’once pure des narco- 
tiques est généralement mélangée avec de l’acide borique, de la craie, etc., de 
sorte que le profit au lieu d’être de 2500 est de 5000%. Quand on considère 
les profits réalisés dans un tel commerce on s’étonne de voir les juges persister 
à condamner ces commerçants à l’amende. Les cafés, notamment ceux qui 
sont ouverts toute la nuit, les clubs de nuit, les salles de danse sont les 
principaux marchés où ces produits s’échangent. Montréal, d’ailleurs, compte 
beaucoup de ces places, de sorte que les colporteurs ne sont pas embarrassés 
pour écouler leur marchandise. 


La loi punit très rarement les hauts directeurs de ce commerce illicite. 
Ceux-ci se tiennent bien en paix dans l’ombre et se contentent de recevoir 
sur leur mise initiale des dividendes qui étonneraient beaucoup la plupart des 
banquiers et des financiers. 


Un habitué des narcotiques a besoin environ de $3.00 à $30.00 de poison 
par jour. Ce seul fait les empêche de pouvoir retirer un salaire ordinaire. 
Pour obtenir ces sommes d'argent les hommes sont forcés de voler tandis que 
les femmes sont obligées de se prostituer. Quand un client, ne pouvant plus 
trouver les fonds nécessaires pour payer ces achats est sur le point de nuire 
au vendeur, celui-ci s’empresse de le faire arrêter. “Par d’argent pas de 
suisse”, dit le proverbe. Mais vient-on à pincer un colporteur qu'aussitôt des 
amis s'offrent à le délivrer en payant son amende. Cela est plus vrai encore 
quand le commerçant lui-même est un adonné des narcotiques, parce qu’alors 
ses copains ont affreusement peur que si on lui enlève sa dose, il en recevra 
un coup et souffrira. On aimerait qu’il en fût ainsi, mais des articles de 
journaux parus à ce sujet l’été dernier nous prouvent qu’une fois en prison 
les coupables absorbent encore des narcotiques. Pour être juste envers les 
gardiens de nos prison il faut dire que la même chose est pratiquée ailleurs; et 
nous ne croyons pas que dans les conditions présentes cette pratique pourrait 
être discontinuée. 


Un habitué des narcotiques n’a que très peu d'idée — si toutefois il en 
a — de ce qui est bien ou mal. 85% des personnes condamnées au sujet des 
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narcotiques ont leur dossier criminel. L’héroïne et la cocaïne sont aussi causes 
de plusieurs crimes commis à Montréal, et il serait facile d'établir la relation 
qui existe ici entre le crime et les narcotiques. Nous avons remarqué qu'après 
chaque saisie de narcotiques effectuée par la police fédérale (notez bien ce 
mot fédérale) il y a une augmentation sensible de crimes. Cette augmen- 
tation est due à la rareté qui se produit alors dans les narcotiques et à l’aug- 
mentation de leur prix d’achat. 


Si l’habitude des narcotiques conduit les hommes au crime, elle conduit 
les femmes à la prostitution. Le mur n’est pas bien haut qui sépare la 
demeure d’une femme respectable de la maison de désordre. Le chemin 
habituel pour arriver à celle-ci est le vol, les cafés chinois, les estaminets, les 
endroits de rendez-vous des Chinois et des nègres et, enfin, le plus sûr de 
tous, la maison de désordre. 


Vous vous souvenez sans doute que l’an dernier il y eut plusieurs cas 
de mortalité survenus au cours de certaines séances d'absorption de narco- 
tiques. Les détails de ces séances étaient les plus révoltants exposés de la 
vie de débauche qu’un homme puisse concevoir. Il arrive fréquemment que 
dans ces orgies qui réunissent de 8 à 14 hommes et femmes dans une maison 
de désordre, on se livre, sous l'influence abondante des narcotiques, aux pires 
actes immoraux. 


Le 19 octobre dernier un Recorder déclara que cet état de choses devait 
cesser, Il ajouta que la plus grande partie du commerce des narcotiques se 
faisait dans les maisons de désordre et que pour cette raison il allait tâcher 
de l’enrayer. Le “Star” du 22 octobre rapportait que les capitaines chargés 
de faire les descentes avaient commencé une campagne contre les maisons de 
désordre parce que celles-ci distribuaient trop de narcotiques. Le même jour, 
ce journal annonçait aussi que les Recorders avaient averti les tenancières 
qu’elles seraient arrêtées si elles étaient trouvées coupables d’avoir permis 
la vente des narcotiques dans leur maison. Il vous sera facilement pardonné 
si ces deux assertions vous portent à rire. Nous ne croyons pas qu’on puisse 
arrêter ni le commerce dess narcotiques ni l’augmentation des maladies véné- 
riennes si on tolère toujours les prostituées. 


Ce n’est pas le vice qui est alarmant, mais bien le mystère dont on veut 
l’entourer. ÆEn combattant ces deux maux nous avons rencontré beaucoup 
d'opposition, de perfidie, on nous a même menacé, et tout cela parce que Îles 
débauchés ont mortellement peur de la publicité faite à leur sujet. 


Nous espérons avoir prouvé que le commerce des narcotiques est une 
menace pour notre société. Si oui, qu’allons-nous faire? Le plus sûr moyen 
serait bien de sévir en vertu de la loi, ou, pourrions-nous dire, en tâchant 
de faire mettre la loi en vigueur. Le Gouvernement Fédéral a passé le 
“Narcotic Drug Act”, lequel, comme une mesure du Gouvernement Fédéral. 
est excellent, et, ajoutons-nous, dont l’exécution a été laissée entre les mains 
d’un service compétent à Ottawa, le service de la santé publique. Mais en 
vertu de quelques clauses de l’acte britannique de l’Amérique du Nord, cette 
loi a peu de valeur pratique pour les gouvernements provinciaux et muni- 
cipaux. Il appert donc que nous devrions avoir des lois provinciales pour 
régir le commerce des narcotiques. Le Manitoba a déjà passé des lois à cet 
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effet. Nous sommes heureux de dire que Québec est sur le point de faire la 
même chose. Nous sommes certains que nos autorités, comprenant qu’une 
telle loi doit, être faite avec beaucoup de soin, vont la rédiger de telle sorte 
que personne ne puisse la violer. Pour les commerçants des narcotiques, 
l’amende n’est pas une punition suffisante; ce qu’il faudrait à ces dévoyés 
c’est la prison et le fouet. Si les polices fédérale, provinciale et municipale 
coordonnaient leurs efforts pour arrêter le fléau des narcotiques, les résultats 
seraient, croyons-nous, bien supérieurs. L’amende ne fait qu’imposer une 
taxe au commerce tandis que la punition efficace l’arrêterait. On ne devrait 
pas avoir pitié de ces êtres immondes qui vendent clandestinement des narco- 
tiques. Les médecins et les pharmaciens aussi, qui font un commerce illicite 
des narcotiques, devraient se voir enlever leur brévet, si non pour toujours, du 
moins pour une certaine période, afin que la lecon porte pour les autres. 


Le Gouvernement Fédéral peut faire contrôler l’importation des narco- 
tiques pour cause légitime par le service de la santé publique. A la troisième 
assemblée de la “Ligue des nations” tenue à Genève en septembre 1922, une 
commission produisit un rapport sur le commerce de l’opium et des narcotiques. 
Plusieurs pays n’ont pas encore ratifié la convention de l’opium de 1922. Cette 
commission faisait remarquer que “du moment que la quantité des narcotiques 
produit dépasse les besoins légitimes, il y a grand danger que le surplus soit 
employé à des fins déraisonnables. Contrôler la production, la limiter aux 
besoins de la médecine et de la science, serait le moyen le plus efficace 
d'arrêter le commerce illicite”. Malheureusemnt, nous venons d’apprendre 
que l’Allemagne a découvert un moyen de fabriquer la cocaïne avec les résidus 
de. la distillation du charbon. Si cette nouvelle est vraie, que Dieu veille sur 
nous ! 


Les lois devraient être mises en vigueur. Quelques-uns de nos supposés 
avocats pour causes criminelles semblent mettre toute leur habileté à persuader 
un voleur qu’ils gagnent leurs honoraires en protestant, en interrogeant con- 
tradictoirement, en répétant, en niant, en défendant et en faisant des décla- 
rations et des objections. Ils font perdre le temps et l’argent de la Cour et 
souvent, en jouant sur les mots ou en attaquant certaines clauses de la loi, 
ils parviennent à libérer leur voleur. Quelque beau jour pourtant un juge 
se fâchera et fera passer un mauvais quart d'heure à un de ces avocats. 


Passons maintenant à l’habitué des narcotiques. On nous a déjà demandé: 
“Pourquoi essayer de soigner ces dénaturés s’ils retombent presque toujours 
dans leurs anciennes habitudes.” Il y a, à cela, plusieurs raisons: 1. pour la 
sûreté publique; 2. pour empêcher le crime; 3. pour sauver des millions de 
dollars dépensés en narcotiques; 4. pour ramener au travail des milliers de 
personnes; 5. pour exercer une pression sur le gouvernement qui fait les lois, 
afin de lui montrer l'étendue du mal et la nécessité de l’enrayer. 


Sans nous embarrasser de la partie purement technique des soins à donner 
aux habitués des narcotiques, nous en indiquerons les grandes lignes. 


1.—Méthode de suppression lente des narcotiques. 


Cette méthode consiste à donner des narcotiques au patient, mais en ré- 
duisant chaque jour la dose. Afin que le patient ne souffre pas on peut étendre 
cette période aussi longtemps qu’il est nécessaire. A moins que le malade 
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ne consente à demeurer sous la surveillance de ses médecins, ce mode est 
absolument inefficace. En 1920, New-York établit une clinique où, en un 
mois, on soigna sans succès 7,464 habitués des narcotiques. Cette clinique 
devint rapidement un marché facile pour les colporteurs des poisons. Quand 
il avait recu sa dernière dose, le patient trouvait toujours sur sa route un 
ancien fournisseur. 


‘2.—La méthode de suppression soudaine. 


Ici, on supprime le poison brusquement, dès le début. On accusa ce 
système d’être cruel et dangereux. La souffrance qu’il entraîne il est vrai est 
aiguë et dure plusieurs jours. Mais après ce temps il est remarquable comme 
la santé revient vite; il n’est pas rare de voir un convalescent alors, engraisser 
de 30 à 40 livres. Si au contraire vous faites subir un traitement à ces déna- 
turés ils vont essayer par tous les moyens de vous tromper La ruse qu’ils 
peuvent déployer pour cacher des narcotiques est incroyable. Nous avons 
appris que l’été dernier une femme avait enveloppé des narcotiques autour de 
chacune de ses broches à cheveux, dans du papier de même couleur que sa 
chevelure, et par cette méthode, elle put nous tromper pendant quelque temps. 


: A l’heure actuelle les habitués des narcotiques à Montréal sont traités non 
pas comme des malades, mais comme des prisonniers; on les envoie couram- 
ment en prison. Toutes les autorités compétentes s’accordent à dire que nous 
devrions avoir des institutions dotées d’un excellent personnel et bien outillées, 
où ces malheureux pourraient être soignés. Ne servirait-elle qu’à incarcérer 
ces dévoyés dont le seul désir dans la vie est d'entraîner leurs semblables dans 
une impasse, que cette institution aurait tout de même fait une oeuvre méri- 
toire. Mais quelle espérance pouvons-nous entretenir de voir un jour s’ériger 
un édifice de ce genre, quand nous n’avons pas encore d’hôpitaux ni pour le 
traitement des tuberculeux ni pour le traitement des vénériens, non plus que 
de maison pour les convalescents. | 


Dernièrement on condamna tellement d’adonnés aux narcotiques qu’un 
beau jour les prisons de Montréal furent pleines; on dut envoyer un bon 
nombre de ces prisonniers à Québec. 


Les habitués des narcotiques peuvent être guéris. Mais la statistique 
prouve que £0 p.c. retombent dans leurs anciennes habitudes, parce qu’on ne 
peut pas les suivre après leur sortie de la clinique. De fait, la première 
personne qu’ils rencontrent après leur convalescence, c’est un colporteur qui 
est touours désireux de reprendre un ancien client ou d’en faire un nouveau. 
Là où le médecin peut guérir tout à fait un patient c’est quand il lui est 
possible d'exercer une surveillance longtemps après que l’habitude a été brisée. 


Si nous voulons enrayer le commerce des narcotiques, la prostitution ou, 
d’une façon plus générale, le vice commercialisé doit être aboli, parce que 
chaque prostituée fait usage des narcotiques et la plupart distribuent cet 
article. Voici à ce sujet quelques exemples tirés de coupures de journaux de 
Montréal au cours de l’année dernière. “Une femme du nom de Rose Vali- 
quette, reconnue comme vendeuse de narcotiques, fut condamnée à douze mois 
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de prison pour avoir vendu de la cocaïne. Cette femme qui avoua elle-même 
sa profession, fut prise dans une descente faite au No. 130, rue Cadieux, la 
semaine dernière.’ — “Blanche Ouellette, saisie par l’équipe municipale de 
la police pour les narcotiques, ayant dans sa bourse de la monnaie marquée, fut 
reconnue comme faisant le commerce des narcotiques. Elle déclara ce matin 
au recorder que son patron, actuellement à Bordeaux, étant son entremetteur, 
vivait de ses gains.” Le recorder ayant demandé à cette femme combien de 
fois elle avait été condamnée, celle-ci répondit: “Oh, je ne m’en souviens plus.” 
— “Après avoir délibéré 15 minutes, un jury de la cour du banc du Roi déclara 
hier Elie Lafortune coupable d’homicile involontaire au sujet de la mort de 
Paul Rolland, lequel, âgé de 22 ans, mourut des suites d’une dose de morphine 
injectée le 18 janvier dernier dans une maison de désordre de la rue St-Denis.” 
— Le ridicule de toute cette situation est que ces maisons sont toujours réou- 
vertes, et, nous pouvons l’assurer, font de bonnes affaires. Beaucoup de per- 
sonnes établissent, sérieusement ou par ignorance, de longs arguments au 
sujet de la politique que les villes devraient prendre vis-à-vis du vice com- 
mercialisé. Ces gens diront que la prostitution a de tout temps existé et 
continuera malgré tout d’exister toujours. Peut-être aussi parleront-ils 
sérieusement de la tolérance de l'isolement, de la centralisation et des examens 
médicaux. Nous allons répondre à tous ces arguments. 


La Tolérance. — La tolérance, qui est plutôt une espèce d’indifférence et 
de négligence envers le vice, favorise celui-ci. C’est une mentalité qui provient 
de ce qu’on considère plutôt la prostitution comme un acte immoral consenti 
librement par deux personnes, que comme un mal social qui ruine physiquement 
et moralement les citoyens, et comme un objet de tentation pour ceux qui 
n’ont pas encore tombé. Cette politique expose particulièrement la police qui 
a à traiter avec cette classe privilégiée. Les registres de nos cours prouvent 
amplement que la tolérance existe à Montréal. Avant l'établissement de la 
dernière Commission Exécutive on ne faisait que très peu de descentes dans 
les maisons de désordre. Le Comité des Seize, dirigé par feu le Dr Symonds, 
après avoir conduit un travail d’investigations qui lui coûta quelque $25,000.00, 
présenta à la Commission Exécutive des faits et des statistiques qui obligèrent 
nos autorités à donner des ordres à l’effet de fermer le “red light district”. 
Cette Commission rencontra dans l’exécution de sa tâche des difficultés presque 
insurmontables. Néanmoins, au cours de la dernière année de son administra- 
tion, elle effectua 407 descentes dans les maisons de désordre, tandis qu’en 
1922, 250 seulement furent faites, non pas parce que les endroits étaient des 
maisons mal-famées, mais parce qu’ils recélaient des narcotiques ou des 
boissons. 


« 


Le printemps dernier nous demandions à un membre de la Commission 
Exécutive de rencontrer notre Comité. Il se rendit à notre demande, écouta 
attentivement l’exposé que nous lui fîmes de la situation du vice à Montréal 
et même promit de porter ces faits à la connaissance de ses collègues. Jusqu'à 
date rien na’ été fait. La police continue toujours à ne faire des descentes 
que dans le cas où on lui signale les maisons de désordre. Cette politique 
prouve assez que la tolérance est la règle de conduite des autorités civiques. 


L'Examen Médical. — Non seulement on tolère la prostitution mais on 
veut aussi lui donner un cachet de sécurité en la réglementant. On institua 
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cette mesure de précaution en Europe pour protéger la santé publique. Dans 
certains pays on obligea les prostituées des maisons mal-famées reconnues 
par les autorités civiques à se faire examiner. L'opinion publique de ces con- 
trées ne tarda pas à désapprouver ce système. On s’aperçut vite que pas plus 
de 1 à 8 p.c. des femmes se faisaient examiner. 


L'examen médical sonne bien aux oreilles du profane; mais qu’on examine 
la chose de près: elle n’est pas aussi belle. Tandis qu’il est facile pour un 
médecin honnête de constater qu’un homme n'est atteint d'aucune maladie 
vénérienne, il faut beaucoup de temps pour constater le fait chez une femme. 
Or les médecins de la ville préposés à ces fonctions ne prennent jamais ce 
temps. Aujourd’hui, par exemple, le médecin trouve Madame X. absolument 
saine. Ce soir cette femme vient en rapport avec M. B., un vénérien. Elle 
contaminera donc tous ceux qui passeront après B., et auxquells elle aura 
montré orgueilleusement son certificat de santé. Nous avons à Montréal un 
examen médical qui est une farce, si nous en jugeons d’après les témoignages 
des prostituées. Bien pis est celui-ci qu’un médecin de Montréal donna le 10 
avril dernier à Mlle S. Il stipule que le médecin soussigné a examiné la 
porteuse de ce certificat et qu’il l’a trouvée indemne de tout symptôme de 
maladie vénérienne. Suit la signature. Et deux jours après le même médecin 
remettait à la même fille une note de $15.00 pour une injection de 606, un 
remède contre la syphilis. Nous ne croyons pas que le prostituée montra à 
ses clients également son fallacieux certificat de santé et cette note. 


L'examen médical ne peut résoudre le problème, Il y eut un temps où les 
prostituées amenées en cour après une descente étaient obligées de produire 
un certificat de santé. Deux médecins chargés de cette tâche firent un beau 
travail. Le pourcentage des femmes contaminées qu'ils tirèrent de leurs 
examens est effarant. Sur 41 femmes qui furent arrêtées un jour pour avoir 
flâné rue Windsor, 38 étaient contamnnées. Des statistiques plus générales 
montrent que 95 p.c. des prostituées sont atteintes du mal vénérien. 


Les filles, cependant, trouvèrent vite le moyen de se soustraire à cette 
obligation. Une employée de l’Hôtel de Ville, déchargée depuis de ses fonc- 
tions, leur en fournit un bon. Cette femme instruisait d'avance les prostituées 
amenées en Cour des résultats de leur examen. Conséquemment plusieurs de 
ces filles, au lieu de se rendre elles-mêmes en envoyaient d’autres à leur place. 
La rumeur veut que cette femme soit allée dire elle-même d’avance aux tenan- 
cières les résultats de leur examen. Celels-ci appréciaient beaucoup le service 
qu’on leur rendait ainsi. Une d’entre elles, tenant une fameuse maison de la 
rue Cadieux, acheta de cette femme, autour de la Noël, pour environ $1,500.00 
de kimonos, dont elle fit cadeau à ces filles. Peu de temps après les autorités 
civiques eurent connaissance de ce fait et l’employée fut renvoyée. Nous espé- 
rons avoir enterré une fois pour toutes ce vieil argument de l’examen médical. 


La Centralisation. — La centralisation consiste à vouloir confiner les 
maisons de prostitution dans une localité où elles seraient laissées en liberté 
pourvu qu’elles se conformeraint aux règlements qui ont rapport à l’examen 
médical. C’est la centralisation de la débauche. Si cette politique est bonne 
pour le vice, pourquoi ne créerait-on pas un grand salon pour les alcooliques ? 


Ce système ne fait que donner de la publicité au vice et fournir aux chauf- 
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feurs de taxis et aux conducteurs de fiacres une occasion de contenter leurs 
clients. Cette méthode, dans d’autres pays, a corrompu les policiers. L’exemple 
suivant prouvera que Montréal n’est pas entièrement exempte de ce danger. 
“Il y a quelque temps un détective, encore au service de la Ville, mettait dans 
un garage un auto dont il se disait le propriétaire. Or la voiture à ce temps 
appartenait à la tenancière du No. 61 Hôtel de Ville; ses initiales étaient 
imprimées. sur les portes de l’auto, et elle était enregistrée au Bureau des 
patentes à Québec.” 


Il n’est qu’une politique qu’un homme bien pensant devrait adopter à 
l’égard du vice commercialisé: la suppression. Tout le monde admettra qu’il 
est presque impossible d’enrayer l’habitude des rapports sexuels immoraux. 
La politique de tolérer le vice commercialisé dans une ville encourage la dépra- 
vation, la vente illégale des boissons, augmente le crime et la débauche, et fait 
de la localité un centre distributeur des narcotiques. 


Celle qui souffre le plus ce n’est pas Madame, qui possède plusieurs mai- 
sons et qui vit bien paisiblement dans un quartier résidentiel, maïs bien la fille. 
Madame, elle, se promène dans sa limousine, s’habille dans les plus grands 
magasins. Ses gérants sont ses ténancières et, — ces créatures dégoutantes, — 
ses entremetteurs qui ont la tâche de trouver des filles, des gains desquels 
ils vivent. 


On entend très peu dire qu’une propriétaire ou un entremetteur a été 
arrêté. (C’est toujours la pauvre fille qui est condamnée. Madame paie 
l'amende pour celle qui aura à travailler plus fort pour la lui rembourser. 
Quand la précédente commission administrative faisait fréquemment des des- 
centes, il n’était pas rare de voir 50 filles le matin à la cour. Il se trouvait 
toujours un citoyen ayant beaucoup d’argent pour payer le cautionnement 
requis. Son commerce consistait à vendre des bijoux et des vêtements à ces 
filles. Celles-ci ne pouvaient refuser les marchandises quand la tenancière — 
qui recevait évidemment un profit sur les ventes — avait décrété qu’elles 
devaient en acheter. Si jamais le public parvient à abolir le vice commer- 
cialisé, cet individu sera bien désemparé. 


Quand ces filles deviennent si contaminées qu’elles ne peuvent plus servir, 
l’entremetteur et Madame ne s’en préoccupent pas outre mesure. Ils l’envoient 
à l’hôpital et une autre recrue est mise à sa place. 


Un grand nombre de ces filles demeurent dans ces maisons par obligation; 
leur part des profits est trop minime pour qu’elles y restent par intérêt. Il 
nous semble pourtant qu’il est déjà assez mal qu’on fasse mener une vie 
immorale à ces pauvres créatures sans qu’on les vole, sans qu’un entremetteur 
ou une Madame leur enlèvent 75 p.c. de leurs gains. La lecture des cartes de 
service de ces filles est pénible. Nous avons pu nous procurer la carte d’une 
fille servant dans une maison qui en compte 11 et dont le taux régulier est 
$3.00. La carte, datée d’un dimanche matin, 3 h., indique que cette fille a servi 
16 hommes de qui elle a recu $48.00, mais dont $8.00 seulement, ou 50 sous 
par visiteur, vont à elle. Son blanchisseur lui chargeait double taux, le laitier 
et le fournisseur de glace l’exploitaient par l’entremise de la tenancière, et à la 
fin de sa semaine, cette fille était heureuse quand elle ne devait rien à Madame. 
Et ce ne sont pas là des cas isolés, relatés ici pour vous étonner. Vous pour- 


* 
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riez vous-même en vérifier l'exactitude et la fréquence à n’importe quel temps. 
Les propriétaires des maisons de désordre seraient bien ennuyés si cette bro- 
chure avait pour effet de déclancher une action contre le vice, parce que leur 
part de bénéfices dans ce commerce est considérable. Il n’est pas rare que ces 
capitalistes louent une maison de $400.00 à $500.00 par mois à des tenancières 
tandis qu’ils les loueraient de $65.00 à $75.00 à de pauvres familles. On n’aura 
qu’à essayer de faire fermer ces endroits pour se rendre compte des forces 
pécuniairs qui les soutiennent. Quant à nous, nous avons essayé et nous nous 
sommes rendu compte. | 


Un fait que la police et les autorités de la Ville n’ignorent pas est que 
ce district, où le vice est toléré et centralisé, est le refuge des voleurs. Voici 
à ce sujet quelques nouvelles récemment parues dans les journaux de Montréal. 
et choisies entre cent autres. “Frappé 18 fois, mais encore en vie.” “Résultat 
d’une bataille dans une maison de désordre.”. “Assailli, bâillonné et volé dans 
une maison de la rue de l'Hôtel de Ville.’ “Attiré dans une maison, puis battu 
et volé.” La maison de désordre est le rendez-vous des pires criminels. 

Mais nous n'avons pas encore parlé de ce qui nous semble être la plus 

"dangereuse menace du vice commercialisé: les maladies vénériennes. L’an 
dernier la clinique pour maladies vénériennes de l'Hôpital Général a donné 
31,850 consultations à des hommes et à des femmes pour la gonorrhée et la 
syphilis. La plupart de ces cas avaient pris leur infection dans les maisons 
de désordre. Et comment pourrait-il en être autrement quand 95 p.c. des 
prostituées sont contaminées en dépit de ces jolis certificats dont nous avons 
parlé plus haut. Des hommes éminents, des autorités dans le domaine de la 
santé publique, ont essayé, dans des livres, de montrer à la nation les dangers 
qu'offrent les maladies vénériennes et leurs effets. Les asiles remplis, les 
foyers pauvres et malheureux, les infirmes, tout prouve que la question est un 
problème d'ordre économique et qu’il ne doit plus être traité avec modestie et 
indifférence. : 


L'an dernier $80,000.00 furent dépensés dans la Province (notamment à 
Montréal), pour traiter ces maladies. On travaillait très peu cependant à 
détruire la cause d ece fléau: la maison de désordre. Nous croyons sincère- 
ment que si on n’abolit pas la prostitution, ces maladies seront contractées plus 
vite qu’on ne pourra les guérir. 


L’attitude de nos cours à l'égard du vice commercialisé et la manière 
dont les lois sont administrées dans cette ville, sont parfois étranges, parfois 
risibles. 


Ces causes passent en cour du Recorder, dont les deux principaux agents 
sont la police et le Recorder. La police, elle, qui devrait instituer les causes, 
tolère les maisons de désordre et ne sévit que lorsque l’administration le lui 
ordonne. 

Deux Recorders siègent à cette cour et leur juridiction est double. Le 


but qu’on avait en vue en instituant la cour du Recorder était d'y amener les 
causes dont le montant n’excédait pas $50.00, ainsi que les causes d’infraction 
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aux règlements municipaux. Mais à présent, selon un amendement au code 
criminel, on peut y faire passer les causes contre les maisons de désordre. A 
ce propos, nous citerons un cas entre mille, parvenu à notre connaissance. Un 
homme alla demander du secours à un employé civique prétextant que par suite 
de son rhumatisme il ne pouvait travailler. On l’envoya à un hôpital pour 
passer un examen, et les médecins trouvèrent que ce n’était pas de rhuma- 
tisme que le pauvre homme souffrait, mais bien de la syphilis. Nous ajoute- 
rons incidemment qu’il avait contracté cette maladie dans un cabinet d’aisance 
publique. Un employé de la clinique voulut savoir dans quelles conditions 
vivait la famille de cet homme. Il fit les constatations suivantes: Sa femme 
avait contracté de lui la syphilis; des sept enfants vivants, le plus vieux était 
aveugle et sourd; deux étaient souds et muets; un avait la syphilis des os et 
était infirme: un autre était idiot; le sixième était faible d’esprit, et le dernier, 
âgé de 12 mois, était aussi contaminé. En outre de ceux-là, plusieurs enfants 
étaient morts de la syphilis, et la femme avait eu quelques fausses couches. 
La famille entière dépendait de la charité publique. Notre gouvernement pro- 
vincial s’enorgueillit d’avoir fondé récemment plusieurs cliniques pour le trai- 
tement des maladies vénériennes. re 


Les Recorders pourraient abolir le vice commercialisé dans Montréal si 
seulement ils voulaient condamner les tenancières à la prison, tel que prévu 
par la loi. Mais ils s’obstinent toujours de condamner à l’amende. Sur 374 
tenancières traduites en cour du Recorder, en 1921, 281 dûrent payer l’amende; 
13 les frais; 27 libérées, 7 remises; 18 ne se présentèrent pas; 28 furent em- 
prisonnées. 


Ces chiffres parlent d'eux-mêmes, les tenancières condamnées à payer 
l’amende tenaient les plus importantes maisons de désordre de la ville. 


N & + * 

Constatant que les Recorders choisissaient plutôt l’option de l’amende dans 
les cas des tenancières, notre Comité demanda au Parlement Fédéral de passer 
des lois plus sévères à l’égard des propriétaires et des tenancières des maisons 
de désordre. En 1920 le Gouvernement passa le bill 137, dont la 14ème clause 
amende comme suit l’article 781 du Code Criminel: — Dans le cas 1) d’une 
tenancière condamnée plus de deux fois; 2) d’une tenancière venant d’une 
maison contre laquelle deux condamnations ont été faites; le juge devrait 
donner la prison sans option de l’amende. 


Vers la fin de 1920, les autorités civiques, se prévalant de cet amende- 
ment pour mener leur campagne contre les maisons mal-famées, ont obtenu de 
faire condamner trois fois, la plupart des tenancières. Au début de 1921 en- 
viron 9 à 10 causes furent portées en cour du Recorder. 


Mais un incident arriva qui retarda la décision finale. Voici les faits: 
Une des tenancières les plus connues de la ville, Flora Harris, avait été con- 
damnée à 6 mois de prison dans chacune des cinq accusations qui pesaient sur 
elle. Ses avocats tâchèrent immédiatement de la libérer en demandant un 
mandat de certiorari devant la Cour Supérieure. Naturellement, les procédures 
dans toutes les causes( les plaintes, mandats d'arrêt, cautions, condamnations, 
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etc.) spécifiaient que la Cour du Recorder les avait entendues et jugées. Main- 
tenant, la Cour Supérieure était appelée à décider que la Cour du Recorder 
n’avait aucune juridiction dans ces causes, et que les Recorders seuls pouvaient 
les juger. Le certiorari “Harris” fut entendu le 16 février 1921, et le juge 
rendit jugement contre la plaignante, en la condamnant aux frais. Les avocats 
de Flora Harris, pour libérer celle-ci, demandèrent un bref d’habeas corpus 
devant la Cour du Banc du Roi. Ici ils furent plus heureux. Le juge déclara, 
en mars 1921, que la Cour du Recorder n'avait aucune juridiction dans ces 
causes. Il rendit ce jugement parce que la condamnation de Flora Harris 
avait été faite au nom de la Cour du Recorder tandis qu’elle aurait dû être 
faite au nom du Recorder seul. 


Ce jugement annulait les condamnations précédentes des tenancières parce 
qu'elles avaient été faites au nom de la Cour du Recorder. Pour la même 
raison on dût laisser tomber les neuf ou dix causes qui se poursuivaient à ce 
temps en vertu du nouvel amendement du Code Criminel. On devait alors 
recommencer la série des trois condamnations, mais cette fois faites au nom 
du Recorder seul, avant de pouvoir mettre en force le nouvel amendement. 


Toujours décidée à appliquer cet acte, la police refit des descentes dans le 
but d'obtenir trois nouvelles condamnations contre certaines tenancières du 
district. On commença ce travail le 8 avril 1921, et vers la fin de l’été, la série 
de condamnations contre chacune des maisons de désordre était complétée. 
Au début de septembre 1921, la police fit la 4ème descente, et le 7 octobre 
environ 30 à 40 tenancières étaient arrêtées en vertu de l’amendement à l’article 
781 du Code Criminel. Parmi ces causes on en choisit une qu’on porta devant 
les deux Recorders qui les entendirent. Le 23 décembre 1921, un Recorder 
rendit jugement pour la tenancière. Nécessairement toutes les autres causes 
eurent le même sort. Ce fut un long jugement basé sur les raisons suivantes: 


1)—Substitution du nom de l’accusée au chapitre de la description dans les 
mandats de dénonciation et d’arrêt; 


2)—Preuve de condamnation antérieure contre les maisons; 


8)—Les informations ne concordent pas avec l’article 16 du Code Criminel, 
ou constituent une nouvelle offense qui ne peut plus être condamnée en vertu 
de l’article 774 du Code Criminel. 


Il est très malheureux que de simples interprétations de ce genre empê- 
chent la mise en vigueur de la loi. La chose est d'autant plus étrange que pas 
une autre ville du Canada, à part Montréal, n’éprouve la même difficulté pour 
faire emprisonner les tenancières. 


*# * * 


Mais dans tout ce commerce les personnes les plus coupables sont les 
propriétaires qui, même après qu’ils sont informés que leur logis sont employés 
comme des maisons de désordre, continuent de se moquer de la loi. Le Comité 
des Seize réussit à faire passer en 1920, à la Législature Provinciale, un acte 
de sursis intérimaire. En vertu de cette loi la Cour a le droit de commander 
aux propriétaires des maisons de désordre de fermer celles-ci pour un an. 
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En avril 1920, on intenta un procès en vertu de cet acte au propriétaire NON 
d’une fameuse maison de désordre. Le 23 juin 1920; l'arrêt de sursis était a 
accordé. On entendit la cause le 9 décembre 1920. L’accusé attaqua la const 
titutionnalité de la loi, prétendant qu'il n’était pas dans les pouvoirs de la 
Législature de la passer. Le procureur-général de la province prétendit que TR 
le Gouvernement avait pleine législation pour décréter une telle loi. 16e 


Le 22 décembre 1920, le juge rendant jugement, maintint l’action, pts 
le procès et ordonna à l’accusé de ne louer sa maison pendant un an à venir Le 
à qui que ce soit. Le propriétaire porta alors la cause en appel devant la 4 
Cour du Banc du Roi. La cause fut entendue et le 20 décembre 1921, le juge, 
dans sa décision, maintenait l'intervention, mais renversait le jugement de la 
Cour Supérieure, prétendant que le droit de propriété de la maison n'avait 
pas été] prouvé dans l’action. Il ordonna à à la Cour d’établi cette preuve. Dans i 
ce jugement, la Cour d'Appel, en maintenant l'intervention, confirmait la 
décision de la Cour Supérieure au sujet de la constitutionnalité de l’acte. Mais 
comme le défendeur a porté cette cause à la Cour Suprême du Canada, les 
De sont arrêtées. Un NE 


‘ Les villes américaines, elles, avec cette loi, ont réussi à abolir le vice 
commercialisé. Montréal est aujourd’hui la seule ville de l'Amérique du Nord \ 
qui tolère les maisons de désordre. Le Comité des Seize n’est pas une asso- 
ciation de puritains et d’hypocrites. Il ne pose pas au directeur de conscience. 
Il n’a qu’un seul but: faire de Montréal une ville plus saine et plus décente. 
Nous regrettons d’avoir. à dire que après quatre ans d’efforts soutenus nous 
n’avons pu réussir à améliorer sensiblement les conditions du vice. 

L'opinion publique devrait être soulevée avant que la police consente et 
parvienne à enrayer de notre ville le vice commercialisé. Cette opinion, tou- 
tefois, devrait être assez forte pour vaincre les intrigues, l’intimidation et la 
NET En 
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IMPRIMERIE MODELE 
195 DORCHESTER EST, 
MONTREA 


Le Comité des See 


62O TRANSPORTATION BUILDING 
OLIVIER CARIGNAN NE a 70 FORME EN - 1918 
Secrétaire INCORPORE EN 1920 


MONTREAL, 27 mars 1925. 


Monsieur, 


Vous ignorez peut-être que Montréal compte au 
bas mot 1,000 maisons mal-famées et environ 5,000 filles 
dont 95 p.c. sont contaminées ; que le commerce des nar— 
cotiques à Montréal prend des proportions inquiétantes 
(votre jeune fille sera peut-être, dans un tramway rempli, 
la prochaine victime de l'aiguille d'un ignoble marchand 
de morphine) ; que le quartier de la débauche est le 
refuge des voleurs et des criminels, (à preuve le meurtre 
récent du policier Beaudry}), et enfin que ce sale quartier 
est soutenu par d'énormes capitaux. 


Est-il un citoyen honnête qui, étant au courant 
de cet état de choses, ne désire pas le voir amélioré? 


Le Comité des Seize a entrepris en votre nom de 
guérir Montréal des plaies que cette brochure vous exposera. 


I1 y a environ un mois notre Comité a tenu une 
conférence secrète avec la Commission Exécutive de la 
ville. Peu de temps après le capitaine Egan était nommé 
chef de la "Police des Moeurs'" et depuis ce temps, le 
nombre des descentes a triplé. 


CNestNUNn DestaAaC Compirwvers\Le but mis i1lrreste 
encore une longue côte à escalader. Nos modiques ressources 
retardent malheureusement notre assension. Nous aideriez- 
vous au moyen d'une souscription à ATTEINDRE notre but? 


Bien à vous, 
LE COMITE DES SEIZE, 


es Grepree 
Secrétaire. 
P.S, = s'il vous plaît faire parvenir votre chèque payable à 


M. J. N. Dupuis, Trés. Hon, et l'envoyer au Comité, Chambre 
H2TMT20, ruerste Jacques. 
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